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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

Au premier alinéa de l’article L. 122-2 du code de la justice pénale des mineurs, dans sa rédaction 
résultant de l’ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 précitée, les références : « aux 
articles 132-44 et » est remplacée par les références : « à l’article 132-44 et aux 1° à 3° , 5° à 7° bis, 
9° et 11° à 21° de l’article ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, notre groupe parlementaire entend modifier l’article L122-2 du code liste les 
obligations que la juridiction de jugement peut imposer au mineur condamné. Cet amendement 
supprime de cette liste, des obligations qui ne peuvent pas être imposées à un mineur et qui sont 
issues du code pénal auquel l'article fait référence :

- Justifier qu'il contribue aux charges familiales ou acquitte régulièrement les pensions alimentaires 
dont il est débiteur ;
- Ne pas se livrer à l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été 
commise ou ne pas exercer une activité impliquant un contact habituel avec des mineurs ;
- Ne pas engager de paris, notamment dans les organismes de paris mutuels, et ne pas prendre part à 
des jeux d'argent et de hasard.

Cet amendement est le fruit du travail initié depuis un an avec le Collectif des enfants qui regroupe 
tous les professionnels et toutes les personnes qui accompagnent les enfants (Conseil national des 
barreaux - Conférence des bâtonniers - Barreau de Paris - Syndicat de la magistrature - Syndicat des 
avocats de France - SNPES PJJ FSU - La CGT - FSU - Ligue des droits de l’Homme - Génépi - 



APRÈS ART. 4 N° 190

2/2

OIP Section Française - SNUAS FP FSU - DEI France - SNUTER La FSU Territoriale - Solidaires 
– Sud santé sociaux - SNEPAP FSU - Solidaires justice - FCPE 75).


